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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 354

Arrêté modificatif portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27 septembre 2021) présentée par la l’EARL AU-
BOURG  (M.  Olivier  AUBOURG)  dont  le  siège  d’exploitation  est  situé  3  lieu  dit  Le  Petit  Verrines,  86110
CHOUPPES, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 7,18 hectares appartenant à M. Jean-
Jacques CHASSEVENT, sis sur les communes de Amberre (86110), de Chouppes (86110), de Mazeuil (86110)
de Mirebeau (86110),

VU la décision portant refus d’autorisation d’exploiter 7,18 ha délivrée à l’EARL AUBOURG en date du 21 mars
2022,

CONSIDERANT que sur ces 7,18 ha, une demande concurrente a été déposée par M. Thomas DESCHAMPS
(EARL DU BOURG GAILLARD) sur 180,94 ha en vue de son installation en tant qu’associé exploitant de l’EARL
DU BOURG GAILLARD en substitution de M. Claudia GUILLOT, (M. DESCHAMPS détiendra 7216 parts so-
ciales sur 9000, le solde sera détenu par un associé non exploitant),

CONSIDERANT que la demande de M. Thomas DESCHAMPS (EARL DU BOURG GAILLARD), conformément
à l’article L331-1 et suivants du Code Rural et de la Pêche Maritime, n’est pas soumise au contrôle des struc -
tures des exploitations agricoles,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction du dossier de l’EARL AUBOURG à 6
mois, soit jusqu’au 27 mars 2022,

CONSIDERANT le courrier de renonciation de M. Thomas DESCHAMPS (EARL DU BOURG GAILLARD) en
date du 08 avril 2022 pour 7,18 ha (parcelles ZB 0061, ZX 0058, ZX 0069, ZT 0045, AN 0018, AN 0020, ZT
0044),

CONSIDERANT ainsi que la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL AUBOURG n’a plus de concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,
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Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
l’EARL AUBOURG (M. Olivier AUBOURG) dont le siège d’exploitation est situé 3 lieu dit Le Petit Verrines, 86110
CHOUPPES, est autorisée à exploiter 7,18 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jean-Jacques CHASSEVENT MAZEUIL ZB 0061

M. Jean-Jacques CHASSEVENT AMBERRE ZX 0058

M. Jean-Jacques CHASSEVENT AMBERRE ZX 0069

M. Jean-Jacques CHASSEVENT CHOUPPES ZT 0045

M. Jean-Jacques CHASSEVENT MIREBEAU AN 0018

M. Jean-Jacques CHASSEVENT MIREBEAU AN 0020

M. Jean-Jacques CHASSEVENT CHOUPPES ZT 0044

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 21 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-474

BALLANGER Heinrick

Arrêté portant abrogation d’autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l’article L 243-1 du code des relations entre le public et l’administration,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 5 août 2021) présentée par BALLANGER Heinrick

dont le siège d’exploitation est situé à FONTENET, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

12,47 hectares appartenant à CHARBONNIER Arlette, GABET Elisabeth, VILLAIN Micheline, CHASSERIAUD J-

Louis, SEURBIER Chantal, VINET Henriette, HART Jacqueline, ALLARD J-Paul, GIRARD Colette, GIRAUD

Christian, GIRAUD Thierry et SIMONET Bernard, sis sur les communes de Fontenet et Bignay,

VU la décision d’autorisation partielle d’exploiter délivrée en date du 14 décembre 2021 à BALLANGER Heinrick,

CONSIDERANT le recours gracieux de M. BALLANGER Heinrick du 7 février 2022,

CONSIDERANT la suite favorable donnée à ce recours par courrier du 31 mars 2022 au regard de nouveaux

éléments apportés,

CONSIDERANT qu’au regard des articles L243-1 et L242-4 du CRPA, il convient d’abroger la décision du 14 dé-

cembre 2021 en tant qu’elle refuse à M. BALLANGER Heinrick l’autorisation d’exploiter sur 11,41 ha et l’autorise

partiellement sur 0,46 ha,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
La décision précitée en date du 14 décembre 2021 est abrogée.

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-04-01-00008 - Arrêté portant abrogation d'autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du
contrôle des structures - BALLANGER Heinrick (17) 44



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-01-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - BALLANGER

Heinrick (17)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-04-01-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - BALLANGER Heinrick (17) 45



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21-474

BALLANGER Heinrick

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l’article L 243-1 du code des relations entre le public et l’administration,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU l’arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures en date du

14 décembre 2021 à BALLANGER Heinrick, 5 rue de la Richardière – 17400 FONTENET,

VU les courriers non soumis au contrôle des structures du 14 décembre 2021 qui font suite aux demandes de

BERTIN Marine et BERTIN Agnès,

VU l’arrêté portant abrogation d’autorisation partielle d’exploiter en date du 1er avril 2022 à BALLANGER Heinrick,

CONSIDERANT ainsi, qu’au regard de nouveaux éléments apportés dans le cadre du recours gracieux, il

convient de revoir la concurrence et le classement des demandes dans les rangs de priorité du SDREA,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 135,36 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BALLANGER Heinrick

relève du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5,
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CONSIDERANT ainsi qu’avec 42,08 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BERTIN Marine re-

lève du rang de priorité 4 : demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur pro-

fessionnel,

CONSIDERANT ainsi qu’avec 23,23 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de BERTIN Agnès re-

lève du rang de priorité 4 : demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l’agriculteur pro-

fessionnel,

CONSIDERANT que la demande de BALLANGER Heinrick est donc prioritaire (priorité 2 contre priorité 4),

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

BALLANGER Heinrick, 5 rue de la Richardière – 17400 FONTENET est autorisé à exploiter 12,47 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SIMONET Bernard Bignay ZA 48 - 50

CHARBONNIER Arlette Fontenet D 6 – F 195-226-355 – ZB 25

GABET Elisabeth Fontenet AC 166 – AD 96 – ZB 53

VILLAIN Micheline Fontenet AD 39

CHASSERIAUD J-Louis Fontenet B 8-58 – F 290 – WB 9-57

SEUBIER Chantal Fontenet AD 65-75-101-107

VINET Henriette Fontenet A 281

HART Jacqueline Fontenet B 51 – D 150 - F 176-232

ALLARD J-Paul Fontenet D 92

GIRARD Colette Fontenet B 345

GIRAUD Christian & GIRAUD Thierry Fontenet AA 20 – B 53 – D 31-65 – F 151-

158-164-167-180-211-219-357
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22035

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/02/2022) présentée par M. BAREYRE Vincent

dont le siège d’exploitation est situé 171 rue de la Garonne 47520 Le Passage d’Agen relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 03,7067 hectares appartenant à M. DAVIGHI Alain à Brax, sis sur la commune

de Le Passage d’Agen,

CONSIDERANT que la demande de M. BAREYRE Vincent au titre de son installation est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 21/04/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. BAREYRE Vincent est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. BAREYRE Vincent dont le siège d’exploitation est situé 171 rue de la Garonne 47520 Le Passage d’Agen est
autorisé à exploiter 03,7067 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. DAVIGHI Alain à Brax Le Passage d’Agen A334 A335 A339 A340 A341 A343 A346

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 26 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22038

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24/02/2022) présentée par M. CARR Andrew dont

le siège d’exploitation est situé 939 route de Tourtres 47350 Labretonie relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 07,7210 hectares appartenant à Mme QUERO Nadine à Labretonie et à M. BARES Jean-

Noël à Saint Barthelemy d’Agenais, sis sur la commune de Labretonie,

CONSIDERANT que la demande de M. CARR Andrew au titre de son installation est conforme aux orientations

du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 24/04/2022,

CONSIDERANT que la demande de M. CARR Andrew est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
M. CARR Andrew dont le siège d’exploitation est situé 939 route de Tourtres 47350 Labretonie est autorisé à

exploiter 07,7210 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme QUERO Nadine à Labretonie Labretonie A50 A51 A134 A135

M. BARES Jean-Noël à Saint Barthelemy

d’Agenais

A601

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 26 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2022 118

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er septembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la nouvelle demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25 mars 2022) présentée par M. Tanguy
CHARGELEGUE dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Saint Amant, 86370 Marcay, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 77,37 hectares appartenant à Mme Odette MORIN, sis sur les com-
munes de Iteuil (86240) et de Ligugé (86240),

CONSIDERANT que sur ces 77,37 ha, une demande concurrente a été déposée par M. Romain BARRIQUAULT
sur 139,30 ha en vue de son installation, en date du 6 septembre 2021 et dont 75,88 ha sont en concurrence,

CONSIDERANT que M. Tanguy CHARGELEGUE a reçu une décision en date du 31 janvier 2022 pour son 1 er

dossier déposé en date du 2 décembre 2021 l’autorisant à exploiter 4,58 ha et lui refusant l’autorisation d’exploi -
ter 86,87 ha dont les 77,37 ha qu’il demande dans son nouveau dossier,

CONSIDERANT que M. Romain BARRIQUAULT a reçu une décision en date du 31 janvier 2022 l’autorisant à
exploiter 118,69 ha et lui refusant l’autorisation d’exploiter 20,61 ha,

CONSIDERANT les démarches engagées par M. Romain BARRIQUAULT en vue de son installation aidée,

CONSIDERANT que la nouvelle demande de M. Tanguy CHARGELEGUE doit  être considérée comme une
concurrence successive à la demande de M. Romain BARRIQUAULT, son dossier ayant été déposé après les
dates de fin de publicités des 8 septembre 2021 et 27 septembre 2021 générées respectivement par les dossiers
de l’EARL DU PRE MERCIER et par le GAEC DU MARRONNIER, et après la décision délivrée à M. Romain
BARRIQUAULT,

CONSIDERANT que M. Tanguy CHARGELEGUE et M. Romain BARRIQUAULT ont demandé, les parcelles A
0019, A0024, A0043, A0044, A0045, A0046, A0025, A0028, A0030, A0041, A0299, A0309, A0326 et A0042 si-
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tuée à Iteuil et appartenant à Mme Odette MORIN, mais que M. Tanguy CHARGELEGUE indique dans son dos-
sier que ces parcelles ont une superficie totale de 73,25 ha alors que M. Romain BARRIQUAULT indique dans
son dossier que ces parcelles ont une superficie totale de 71,76 ha,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes
concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 81,95 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Tanguy CHARGE-
LEGUE relève du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre
d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique
viable définie à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation »,

CONSIDERANT qu’avec 118,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Romain BARRI-
QUAULT relève du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre
d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique
viable définie à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation »,

CONSIDERANT ainsi que les demandes de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1) et de M. Romain BARRI-
QUAULT (priorité 1) sont de priorité équivalente,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono -
mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que  les caractéristiques de la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE induisent l’attribution
de 15 points : 

• 5 points pour la dimension économique et la viabilité des exploitations agricoles concernées, 

• 6 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

• 4 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que  les caractéristiques de la demande de Romain BARRIQUAULT induisent l’attribution de 20
points :

• 10 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

• 10 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre
deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-
tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE présente la note la moins élevée sur 77,37 ha
de terres en concurrence selon sa demande ou 75,88 ha selon la demande de M. Romain BARRIQUAULT,

CONSIDERANT ainsi que la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1 + 15 points) est moins priori-
taire que celles de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1 + 20 points) pour les terres en concurrence,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,
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ARRETE

Article premier : 

M. Tanguy CHARGELEGUE dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Saint Amant, 86370 Marcay, n’est
pas autorisé à exploiter 77,37 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0019

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0024

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0043

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0044

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0045

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0046

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0025

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0028

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0030

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0041

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0299

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0309

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0326

Mme Odette MORIN ITEUIL A 0042

Mme Odette MORIN LIGUGE AA 0036

Mme Odette MORIN LIGUGE AA 0037

Article 2 : 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 21 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-14-00033

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - COUSTY Pierre

(87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-041

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24 janvier 2022) présentée par Monsieur COUSTY
Pierre, dont le siège d’exploitation est situé au Malagnac, 2090 route de Couzeix, 87140 COMPREIGNAC,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 20 ha appartenant à André CHIRONNAUD sis sur la
commune de ROUSSAC ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 160,50 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur COUSTY
Pierre relève du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agran-
dissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 09 avril 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Monsieur COUSTY Pierre, dont le siège d’exploitation est situé au Malagnac, 2090 route de Couzeix, 87140
COMPREIGNAC est autorisé à exploiter 20 ha de terres pour les surfaces suivantes :
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Propriétaire Commune Surfaces exploitées

CHIRONNAUD André ROUSSAC 20 ha sur diverses parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

. soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le

Ministre en charge de l’agriculture,

. soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les

deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal

administratif de Limoges. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-11-00003

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DELARUE

Meghan (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22019

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02/02/2022) présentée par Mme DELARUE Mé-

ghan dont le siège d’exploitation est situé 27 route de Valeyrac 33340 Valeyrac, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 11,0889 hectares appartenant à M. Amindo COUTINHO OLIVEIRA à Monclar, sis

sur la commune de Montastruc,

CONSIDERANT que la demande de Mme DELARUE Méghan au titre de son installation est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 02/04/2022,

CONSIDERANT que la demande de Mme DELARUE Méghan est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Mme DELARUE Méghan dont le siège d’exploitation est situé 27 route de Valeyrac 33340 Valeyrac est autori-
sée à exploiter 11,0889 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Amindo COUTINHO OLIVEIRA à Monclar Montastruc ZD23 ZT91 ZT92 ZT94 ZT95 ZT97 

ZT99

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 11 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-28-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL ARMANO

(87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-066

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03 février 2022) présentée par l’EARL ARMANO,
dont le siège d’exploitation est situé à Champot, 87400 EYBOULEUF, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie de 10,70 ha appartenant à Philippe VALIERE VIALEIX sis sur la commune de SAINT DENIS DES
MURS ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 220,68 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL ARMANO relève
du rang de priorité 3 «agrandissement d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini dans le 
SDREA à l’article 5 soit 180 ha par chef d’exploitation», »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 22 avril 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
L’EARL ARMANO, dont le siège d’exploitation est situé à Champot, 87400 EYBOULEUF est autorisée à exploiter
10,70 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Parcelles cadastrales

VALIERE VIALEIX Philippe SAINT DENIS DES MURS D0480 D0379 D0109 D0139
D0370 D0141 D0119 D0194
D0018 D0156 D0041 D0564

D0565 D0043 D0566

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 28 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-04-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - EARL DE

LAUZERO (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22021

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 03/02/2022) présentée par l’EARL DE LAUZERO

(M. THILLAC) dont le siège d’exploitation est à « Grand Lauzero » 47220 Astaffort, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 12,3847 hectares appartenant à MM. THILLAC Gérard et Maxime à Astaffort, sis

sur la commune de Astaffort,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LAUZERO au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 03/04/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LAUZERO est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DE LAUZERO (M. THILLAC) dont le siège d’exploitation est à « Grand Lauzero » 47220 Astaffort est
autorisée à exploiter 12,3847 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MM. THILLAC Gérard à Astaffort Astaffort K254 K260 K262 K263 K443 K438 K264 

K265 K220 K259 K261 K444 K250 K258 

K249 K257 K256

MM. THILLAC Maxime à Astaffort K434 K435 K436 K439 K440 K743 K745

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 04 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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R75-2022-04-14-00034
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(87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-058

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles 
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 31 janvier 2022) présentée par l’EARL DUBOIS,
dont le siège d’exploitation est situé à Le Queyraud, 87260 SAINT PAUL, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie de 6,16 ha appartenant à Bénédicte LACROIX sis sur la commune de SAINT PAUL ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 94,90 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DUBOIS relève
du rang de priorité 2 «agrandissement au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement ex-
cessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 09 avril 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
L’EARL DUBOIS, dont le siège d’exploitation est situé à Le Queyraud, 87260 SAINT PAUL est autorisée à
exploiter 6,16 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

LACROIX Bénédicte SAINT PAUL E0451, E0452, E0453

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 14 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

. soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le

Ministre en charge de l’agriculture,

. soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut

aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les

deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Limoges. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22027

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/02/2022) présentée par l’EARL GEOFFROY

(M. GEOFFROY Régis) dont le siège d’exploitation est situé à « Laulan » 47120 Duras, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 10,6111 hectares appartenant à M. GEOFFROY Régis à Duras, sis sur la

commune de Duras,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GEOFFROY au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 08/04/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GEOFFROY est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL GEOFFROY (M. GEOFFROY Régis) dont le siège d’exploitation est situé à « Laulan » 47120 Duras est
autorisée à exploiter 10,6111 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. GEOFFROY Régis à Duras Duras ZO33 ZO119 ZO130 ZO132 ZO161

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 11 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22029

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/02/2022) présentée par l’EARL GILBERT BON-

NET (M. BONNET Gilbert) dont le siège d’exploitation est situé à « Lachaupe-Bouilhats » 47200 Marmande, rela-

tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 04,0684 hectares appartenant à M. et Mme MATHIEU

Philippe et Béatrice à Marmande, sis sur la commune de Marmande,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GILBERT BONNET au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 10/04/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL GILBERT BONNET est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL GILBERT BONNET (M. BONNET Gilbert) dont le siège d’exploitation est situé à « Lachaupe-Bouilhats »

47200 Marmande est autorisée à exploiter 04,0684 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. MATHIEU Philippe  à Marmande Marmande DN5 DN136 DN137

Mme MATHIEU Béatrice à Marmande DN138 DN187 DN189

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 11 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-11-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22026

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 08/02/2022) présentée par l’EARL NBL (M. KEM-

PEN Laurent) dont le siège d’exploitation est situé à « Mérigou » 47290 Beaugas, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 13,4548 hectares appartenant à M. GARRUTY Guy à Beaugas, sis sur la com-

mune de Beaugas,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL NBL au titre de son agrandissement est conforme aux orientations

du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 08/04/2022,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL NBL est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL NBL (M. KEMPEN Laurent) dont le siège d’exploitation est situé à « Mérigou » 47290 Beaugas est auto-
risée à exploiter 13,4548 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. GARRUTY Guy à Beaugas Beaugas ZK20 ZL5

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 11 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-04-11-00006 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL NBL (47) 83



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-26-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC DE

MALPAS ET TIBE (47)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-04-26-00008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - GAEC DE MALPAS ET TIBE (47) 84



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22032

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/02/2022) présentée par le GAEC DE MALPAS

ET TIBE (MM. BARDELLI) dont le siège d’exploitation est situé 1 avenue Paul Dangla 47330 Laroque-Timbaut

relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 04,5144 hectares appartenant à M. LAMBERT Ber-

nard à Laroque-Timbaut, sis sur la commune de Laroque-Timbaut,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE MALPAS ET TIBE au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 15/04/2022,

CONSIDERANT que la demande du GAEC DE MALPAS ET TIBE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Le GAEC DE MALPAS ET TIBE (MM. BARDELLI) dont le siège d’exploitation est situé 1 avenue Paul Dangla

47330 Laroque-Timbaut est autorisé à exploiter 04,5144 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. LAMBERT Bernard à Laroque-Timbaut Laroque-Timbaut ZI106 ZI109 ZI110

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 26 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-057

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 31 janvier 2022) présentée par le GAEC LEBON et
FILS, dont le siège d’exploitation est situé à Les bordes, 87160 ARNAC LA POSTE, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 10,61 ha par achat à Thierry ADHENET sis sur la commune de SAINT HILAIRE LA
TREILLE ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 73,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de le GAEC LEBON et FILS 
relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la 
dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation», »,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 09 avril 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC LEBON et FILS, dont le siège d’exploitation est situé à Les bordes, 87160 ARNAC LA POSTE est
autorisé à exploiter 10,61 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

ADHENET Thierry SAINT HILAIRE LA TREILLE ZI147, ZI148, ZO3, ZO4, ZO5,
ZO6, ZO7, ZO8

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 25 avril 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-28-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAEC

MICHELET JOYEUX (87)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 087-22-076

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10 février 2022) présentée par le GAEC
MICHELET JOYEUX, dont le siège d’exploitation est situé à Méry, 87300 BLOND, relative à un bien foncier
agricole d’une superficie de 17,08 ha appartenant à Michel BARDET (1ha54) et à Chantal DUPRE ZAKARIAN
(15ha54) sis sur la commune de BLOND ;

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 84,55 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC MICHELET 
JOYEUX relève du rang de priorité 1 «consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-
teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation» ;

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des
territoires de la Haute-Vienne au plus tard le 22 avril 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :
Le GAEC MICHELET JOYEUX, dont le siège d’exploitation est situé à Méry, 87300 BLOND est autorisé à
exploiter 17,08 ha de terres pour les surfaces suivantes :
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Propriétaires Commune Surfaces exploitées

BARDET Michel BLOND 1,54 ha sur diverses parcelles

DUPRE ZAKARIAN Chantal BLOND 15,54 ha sur diverses parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Haute-Vienne et le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 28 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

.soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture,

.soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr     

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-26-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - GAMBA Giulia

(47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22036

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18/02/2022) présentée par Mme GAMBA Giulia

dont le siège d’exploitation est situé 3030 route de Lareyre 47600 Montignac sur Auvignon relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 03,9997 hectares appartenant à Mme GAMBA Giulia et à M. BLONDIAUX

à Montagnac sur Auvignon, sis sur la commune de Montagnac sur Auvignon,

CONSIDERANT que la demande de Mme GAMBA Giulia au titre de son installation est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 18/04/2022,

CONSIDERANT que la demande de Mme GAMBA Giulia est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Mme GAMBA Giulia dont le siège d’exploitation est situé 3030 route de Lareyre 47600 Montignac sur Auvignon

est autorisée à exploiter 03,9997 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme GAMBA Giulia et à M. BLONDIAUX à

Montagnac sur Auvignon

Montagnac sur Auvignon A99 A114 A115 A116 A117 ZA28

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 26 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-25-00015

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - JOANCHICOY

Jean Luc (64)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°2022-24

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13/01/2022) présentée par Monsieur JOANCHI-

COY Jean-Luc, dont le siège d’exploitation est situé Serres-Castet, dans le cadre de son entrée en qualité d’as-

socié exploitant au sein de la SCEA LOU BRUSCOS, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

41 ha 43, appartenant à AIR’PY (SMAPP), Indivision TRESSERRE, Mme GRAILLOT Bernadette, Mme LA-

COSTE Delphine, Indivision LACOSTE, sis sur les communes de Lescar, Navailles-Angos, Sauvagnon et Uzein,

CONSIDERANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur JOANCHICOY Jean-Luc, dont le siège d’exploitation est situé à Serres-Castet, est autorisé à exploiter

41 ha 43 de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaires Communes Références cadastrales

AIR’PY (SMAPP), Indivision TRES-

SERRE, Mme GRAILLOT Bernadette,

Mme LACOSTE Delphine, Indivision

LACOSTE

Lescar, Navailles-Angos, Sauva-

gnon et Uzein

ZD 2, 3

AB 18, 25, 76, 145, BC 20, ZO 3

AL 13, 16, AO 32, 129, ZA 42, ZB

35, 36

AH 142, ZE 12, 74, 140

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Pyrénées-Atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 avril 2022.

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer :

� soit un recours gracieux devant la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le Mi-

nistre en charge de l’agriculture,

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de (lieu du siège social du demandeur). La juridiction admi-

nistrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site

www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les

deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal ad-

ministratif de (lieu du siège social du demandeur). 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-05-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - LECAILLE

Corinne (47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°21200

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28/11/2021) présentée par Mme LECAILLE Co-

rinne dont le siège d’exploitation est situé 2189 route de Saint-Médard 47360 Montpezat, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 01,4148 hectares appartenant à M. et Mme LECAILLE à Montpezat, sis

sur la commune de Montpezat,

CONSIDERANT que la demande de Mme LECAILLE Corinne au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 28/01/2022,

CONSIDERANT que la demande de Mme LECAILLE Corinne est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Mme LECAILLE Corinne dont le siège d’exploitation est situé 2189 route de Saint-Médard 47360 Montpezat est
autorisée à exploiter 01,4148 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. et Mme LECAILLE à Montpezat Montpezat G198 G202 G203 G172 G173

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 05 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-11-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA PADERE

(47)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°22024

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 01 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/02/2022) présentée par la SCEA PADERE (M.

DE TRETAIGNE Bertrand) dont le siège d’exploitation est situé 497 chemin de Padere 47160 Ambrus, relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 88,2966 hectares appartenant à la SCI DU DOMAINE DE PRA-

DA à Ambrus, la SCI DU CHATEAU DE PADERE à Ambrus, la SCI DU DOMAINE DE PATIENT à Ambrus, M. et

Mme DELPORTE Florence à Pradines, M. et Mme PIAC Liliane à Leyritz-Moncassin, M. et Mme PIAC Claudie à

Casteljaloux et M. TEULET David à St Médard d’Eyrans, sis à Ambrus, Leyritz-Moncassin et à Razimet,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA PADERE au titre de sa création est conforme aux orientations du

SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 07/04/2022,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA PADERE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
La SCEA PADERE (M. DE TRETAIGNE Bertrand) dont le siège d’exploitation est situé 497 chemin de Padere

47160 Ambrus est autorisée à exploiter 88,2966 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

SCI DU DOMAINE DE PRADA à Ambrus Ambrus B181 B199 B204 B207 B250 B251 B252 

B253 B254 B255 B256 B257 B258 B357 

B358 B360 B361 B362 B376 B377 B379 

B380 B381 B382 B383 B385 B386 B591 

B594 B660 B681 B683 B735 B737

SCI DU CHATEAU DE PADERE à Ambrus B22 B116 B117 B118 B119 B120 B121 

B125 B127 B128 B129 B130 B131 B174 

B175 B177 B178 B179 B180 B182 B183 

B249 B369 B370 B384 B387 B586 B600 

B602 B603 B608 B611 B667 B692 B694 

B696 B713 B715 B740 B742 B744 B716

SCI DU DOMAINE DE PATIENT à Ambrus A178 A184 A212 A218 B34 B35 B96 

B114 B368 B422 B423 B424 B425 B427 

B435 B436 B437 B438 B439 B621 B629 

B635 B686 B688 B690 B698 B700

M. et Mme DELPORTE Florence à 
Pradines

Leyritz-Moncassin A436 A437 A882 A884 A887 A889 A893 

A898 A873 A876 A879 A881 A886 A890 

A894 A897

M. et Mme PIAC Liliane à Leyritz-
Moncassin

B258 B273 B274 B561 B562 B276 A625 

A872 A875 A878 B564 B566 B257 B567 

A565 A563 B280 B281 A568 A569 

M. et Mme PIAC Claudie à Casteljaloux A885 A888 A891 A899 A900 A441 A440 

A439

M. et Mme PIAC Claudie à Casteljaloux Razimet B496 B497 B493 B492

M. TEULET David à St Médard d’Eyrans B494 B495
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 11 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-01-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - SCEA PAIN (17)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 22-069

SCEA PAIN ANDRE

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 février 2022) présentée par la SCEA PAIN

ANDRE dont le siège d’exploitation est situé à LE BOIS PLAGE EN RE, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 60,20 hectares appartenant à PAIN Pascal et PAIN Claudine & Gilles, sis sur les communes

de Saint-Mandé-sur-Brédoire et Aulnay,

CONSIDERANT que la demande de SCEA PAIN ANDRE au titre de sa création est conforme aux orientations

du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de Charente-Maritime au plus tard le 24 mars 2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Maritime,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA PAIN ANDRE, 16 rue du Pas des Brémaudières 17580 LE BOIS PLAGE EN RE, est autorisée à ex-

ploiter 60,20 ha de terres sis sur les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

PAIN Pascal, PAIN Claudine & Gilles Aulnay de Saintonge ZA 18, ZA 48 et ZA 7 

PAIN Pascal, PAIN Claudine & Gilles Saint Mande sur Bredoire A 1151, B 172, B 173, ZN 16, ZN

52, ZN 8, ZO 11, ZO 24, ZP 12 et

ZP 17

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Charente-Maritime et le directeur départemental des territoires et de la mer de Charente-Mari-
time, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 1er avril 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-03-14-00016

Arrête portant premier aménagement forestier
concernant la forêt communale de AZUR (40) 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-19-00004

Arrêté portant premier aménagement forestier de la
forêt communale de MOUSTEY (Landes)
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-20-00005

Arrêté portant révision d'aménagement forestier
concernant la forêt communale de SAINT-FRION

(23)
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-04-04-00007

Arrêté pprtant révision d'aménagement forestier de la
forêt sectionnale d'AGNOUX (Corrèze)
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